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                         07.07.1983
NOTE pour le SQUALPI sur la qualité des chaussures

_____________________________

Votre note du 5 juin appelle de ma part les remarques suivantes :

l°) Parmi les raisons de l'échec du certificat de qualification, la première de celle que vous citez est de loin la plus importante, ce qui me fait craindre qu'il n'y ait pas d'issue sans obligation d'étiquetage.

Si l'aptitude à l'emploi a une part quasi nulle dans les chaussures « mode » de femme, elle a une part essentielle dans les motivations d'achat des chaussures jeunes, training ou homme‑ville (elle aurait en tout cas une part essentielle si elle était évaluable par l'acheteur, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui) .

Je ne crois pas que l'insuffisante sensibilisation des entreprises à l'intérêt d'une gestion de la qualité efficace ait un rôle dans l'échec de l'AFPAC. Il est certes nécessaire d'avoir une gestion de la qualité efficace si l'on utilise un étiquetage informatif, mais le fait d'avoir une bonne gestion de la qualité n'implique pas du tout que l'on souhaite faire connaître au public, pour qu'il puisse les comparer à d'autres, les performances de ses produits.

Je pense par contre qu'un autre facteur a joué, c'est le fait que l'AFPAC est un organisme qui n'avait pas pour objectif de réduire le plus possible le coût de l'évaluation de l'aptitude à l'emploi d'une collection (cf. la présence de qualitest dans l'opération).

2°) Les propositions

2.1. Il est d'abord indispensable qu'il y ait une norme de l'évaluation de l'aptitude à l'emploi des chaussures et une norme d'étiquetage
informatif correspondante. Ces normes doivent être poussées au plan international.

J'ai été stupéfait de découvrir récemment que rien n'avait été fait jusqu'ici sur ce plan.

2.2. il faut encourager le développement d'un étiquetage informatif selon cette norme. Cet étiquetage facultatif doit être accessible sous la seule responsabilité du producteur. Sa promotion devrait s'appuyer en particulier sur les grands réseaux de distribution qui utilisent le cahier des charges AFPAC pour sélectionner leurs produits.

En ce qui concerne l'éventualité de rendre obligatoire cet étiquetage, je voudrais savoir si elle est écartée pour des raisons juridiques (Bruxelles) ou pour des raisons d'opportunité. Sur le plan de l'opportunité je note que l'on n'hésite pas à rendre obligatoire l'affichage du poids et du volume alors même qu'il est plus aisé de les apprécier, sans étiquette, à 30 % près que ce n'est le cas pour l'aptitude à l'emploi d'une chaussure. Je redoute que l'on ne réfléchisse pas assez aux avantages à terme pour notre industrie comme pour les consommateurs, d'une large politique d'étiquetage.

2.3. Il faut repenser la définition du programme minimal de contrôles qui est effectivement nécessaire pour certifier l'exactitude des informations portées sur une étiquette avec un degré de précision à fixer (à un niveau qui n'a pas à être très élevé).

Ce programme tient‑il aujourd'hui suffisamment compte de la dispersion des résultats constatés chez un producteur et des mesures d'organisation de la qualité prises par lui ? Est‑il par conséquent une incitation à une bonne gestion de la qualité ?

2.4. Sur l'opportunité de faire reprendre le certificat de qualification par l'AFNOR, je partage tout à fait votre opinion sur les impacts commerciaux respectifs de l'AFPAC et de NF.

2.5. Je suis par contre très hostile à toute formule "chaussure de France". Je ne crois pas à la solution qui consiste à promouvoir une marque collective fondée sur des seuils de qualité non explicités par un étiquetage : quels critères de l'aptitude à l'emploi va‑t‑on privilégier ? Pourquoi donner tel seuil à l'un et tel seuil à l'autre ? Y a‑t‑il de mauvais produits ou bien seulement de mauvais rapports qualité/prix ?

Dans la perspective d'une promotion de la qualité, il y a deux approches commerciales possibles par un producteur :

‑ jouer sur la réputation de sa marque,

‑
 montrer à chaque instant la qualité relative de ses produits par un étiquetage permettant de le comparer aux concurrents.

La marque collective non appuyée sur un certificat de qualification est une opération trompeuse au détriment des consommateurs et des produc​teurs les meilleurs : quand un producteur veut promouvoir sa marque, il est incité à le faire bien puisqu'il en récolte les bénéfices en même temps qu'il en subit les coûts. Le jeu normal du producteur dans une marque collective est d'essayer de limiter le plus possible les coûts dans la mesure où l'impact de son comportement sur le bénéfice qu'il retire de la marque collective est très faible. Je crains qu'il n'y ait de marque collective qu'à un niveau de qualité très médiocre.

2.6. 
Je crois qu'il serait aussi utile de faire une présentation systématique de l'évaluation de l'aptitude à l'emploi des chaussures auprès de la profession et des commerçants. Je note que le C.T.C. est par ailleurs très peu actif sur le plan gestion de la qualité.

2.7.
Je vous rappelle enfin ma note du 7 juillet 1983 qui évoquait quelques autres idées.

Le Directeur

